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Le Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) s’inscrit dans le cadre des dispositions de  
l’article L2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales applicable aux  
établissements publics de coopération intercommunale. Il constitue le point de départ de 
l’éxécution budgétaire. Il est obligatoire pour les toutes les collectivités de 3 500 habitants 
et plus.

Il s’accompagne de la rédaction d’un Rapport d’Orientations Budgétaires. 

Le Président présente à l’assemblée délibérante, dans un délai de deux mois précédant 
l’adoption du budget primitif, un rapport sur les orientations budgétaires envisagées  
portant sur :

•	 Les évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes en fonctionnement comme 
en investissement. Sont notamment précisées les hypothèses d’évolution retenues pour 
construire le projet de budget : des impôts et taxes, des tarifs intercommunaux, …
•	 La structure et la gestion de l’encours de la dette,
•	 Les dépenses de gestion courante et de personnel,
•	 Le plan pluriannuel d’investissement.

Le DOB est acté par une délibération de l’assemblée délibérante qui doit faire l’objet d’un 
vote. Par son vote, l’assemblée prend acte de la tenue du débat et de l’existence du rapport 
sur lequel se fonde le DOB et est transmis au Préfet.

En outre, le présent rapport est mis à la disposition du public sur le site internet de la  
Communauté de Communes du Pithiverais Gâtinais.



LE CONTEXTE
MACROÉCONOMIQUE

PARTIE 1



Ce que dit la loi finances 2024

REPORT DE LA SUPPRESSION TOTALE DE LA CVAE à 2027
> Diminution progressive du taux. En 2024 : 0.28%
> Compensation par une fraction de la TVA nationale  

AUGMENTATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT

ÉLARGISSEMENT DE L’ELIGIBILITÉ DE LA FCTVA SUR LES DEPENSES D’AMENAGEMENT DE TERRAINS

ACCENT SUR LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE AVEC LE FONDS VERT

POURSUITE DU PLAN « France Ruralités »

FINANCEMENT À VENIR DES AGENCES DE L’EAU 
> Réforme des redevances perçues par les agences de l’eau par le rééquilibrage de la charge fiscale entre les 
différentes catégories d’usagers de l’eau. Actuellement cette charge est supportée essentiellement par les usagers 
domestiques, à travers la facture d’eau potable.

Point de vigilance avec le transfert de la compétence eau et assainissement

OBLIGATION DE VERDISSEMENT DES DÉPENSES
> Classification des dépenses selon leur impact sur l’environnement
> Identification des ressources publiques à caractère environnemental



1. Le contexte macroéconomique
A. Contexte international

En 2024, l’économie mondiale devrait progresser au même rythme qu’en 2023 avec une croissance de 3%. 
L’instabilité au proche Orient crée un climat anxiogène et n’appelle pas à des prévisions plus optimistes. Le  
ralentissement de croissance observé dans les pays développés est compensé par une forte croissance dans les 
pays émergents. Pour la zone euro, l’activité devrait rester dynamique grâce à une hausse de la consommation et 
un contexte de décrue progressive de l’inflation. Cependant pointe, sur les pays développés, une crise immobilière 
à forts impacts économiques. La hausse des taux d’intérêts décidée par les banques centrales pour enrayer  
l’inflation a eu pour conséquences un très fort ralentissement des transactions immobilières et la fragilisation du 
secteur de la construction.  

B. Contexte national
En 2023, la croissance de l’économie française a été constante (+1% du PIB) et pour 2024 le ministère de  
l’économie prévoit un chiffre optimiste de 1,4%. L’inflation a atteint un pic en 2023 (5.2%), il est attendu un  
reflux progressif en 2024 (3.3% de moyenne annuelle et 2.3% en fin d’année). Les prix de l’alimentation ont 
été la principale composante contributive de l’inflation en 2023 comme les prix de l’énergie l’ont été en 2022. 
Selon la banque de France, en 2024, la modération des prix et la hausse des salaires réels devraient améliorer 
le pouvoir d’achat des ménages. Cependant, la seconde moitié de l’année 2023 mais surtout de l’année 2024 
seraient celles du retournement de la courbe de chômage, ce dernier passant de 7.4 actuellement à 7.9% en fin 
d’année. Dans son rapport publié en novembre 2023, l’observatoire des inégalités souligne que les populations 
les plus modestes sont celles qui ont le plus subi la hausse des prix des produits de base, comme l’alimentation et 
l’énergie. 

Ces indicateurs font écho aux situations que l’on rencontre quotidiennement sur notre  
territoire. Le budget 2024 devra proposer des solutions adaptées à cette paupérisation et instabilité économique.   

C. Les points clés de la loi de finances 2024

La loi de finances pour 2024 repousse, à 2027, la suppression de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des  
Entreprises, disposition qui était prévue initialement pour 2024. Le taux maximal d’imposition de la CVAE sera 
finalement abaissé progressivement jusqu’à sa suppression. 
•Taux de CVAE 2024 : 0,28%
•Taux de CVAE 2025 : 0,19%
•Taux de CVAE 2026 : 0,09%
•Taux de CVAE 2027 : suppression totale

La perte du produit de CVAE est compensée pour les collectivités territoriales par une fraction de la TVA nationale 
qui comprend deux parts :
•Une part fixe correspondant au socle garanti de compensation qui est égal à la moyenne des sommes perçues 
par la collectivité au titre de la CVAE sur 4 ans (de 2020 à 2023).
•Une part dynamique fonction du montant attribué à chaque collectivité et calculé sur la base de la TVA  
nationale définitive de N-1 et de la TVA nationale prévisionnelle de l’année N.

a. La suppression de la CVAE



La loi de finances 2024 abonde, de nouveau, les enveloppes des concours financiers avec notamment une  
augmentation de la dotation globale de fonctionnement de 220 M€ en 2024 (après une hausse de 320 M€ en 
2023 qui a bénéficié à 90 % des communes). De plus, elle prévoit un renfort du soutien à l’investissement local, 
avec l’élargissement de l’éligibilité du FCTVA aux dépenses d’aménagement de terrain à compter du 1er janvier 
2024, représentant 7 Md€ de FCTVA mais aussi 4,5 Md€ supplémentaires de dotations d’investissement local  
(y compris fonds vert). 

Un accent particulier est mis sur la territorialisation de la transition écologique, avec 2,5 Md€ de fonds vert pour 
encourager les initiatives écologiques locales. 

La loi de finances compense aussi les besoins spécifiques des territoires ruraux et leur patrimoine naturel. 
L’Etat renforce son soutien par le plan « France Ruralités » à hauteur de 100M€, la création d’une dotation de  
valorisation des aménités rurales également dotée de 100M€, la modernisation des zones de revitalisation rurale 
et la réforme du zonage des quartiers prioritaires de la politique de la ville.

b. La hausse des concours financiers

Plusieurs fois reportée, la réforme des redevances perçues par les agences de l’eau est portée dans la loi de  
finances 2024 (article 16) et s’inscrit dans le prolongement du Plan Eau, annoncé par le Président de la République 
le 30 mars 2023.

Cette réforme vise à adapter la fiscalité aux enjeux environnementaux, en renforçant les principes pollueur-payeur 
et préleveur-payeur. Il s’agit donc de rééquilibrer la charge fiscale entre les différentes catégories d’usagers de 
l’eau : actuellement cette charge est supportée essentiellement par les usagers domestiques, à travers leur facture 
d’eau potable. Les modalités d’application de cette réforme ne sont pas encore connues et les incidences sur les 
factures des usagers de l’eau ne sont donc pas mesurées pour l’instant. 

Compte tenu de la volonté des élus d’exercer les compétences eau et assainissement au 1er janvier 
2025, une vigilance particulière devra être portée sur ce sujet.

c. Le financement à venir des agences de l’eau

La loi de finances 2024 impose aux collectivités de plus de 3 500 habitants d’adopter au compte administratif 
2024, une présentation de son budget sous un angle environnemental. Le budget vert constitue une nouvelle 
classification des dépenses budgétaires selon leur impact sur l’environnement et une identification des ressources 
publiques à caractère environnemental. Cela consiste en une revue des dépenses budgétaires afin d’identifier les 
dépenses « favorables » et « défavorables » à l’environnement pour orienter les décisions budgétaires et politiques. 

Il s’agit d’une démarche extra-budgétaire d’appréciation du bien-fondé d’une dépense, permettant d’enrichir les 
termes de l’arbitrage budgétaire en dépassant le seul critère de faisabilité financière pour y adjoindre un critère 
environnemental. Le budget « vert » se veut être un outil « au chevet de l’accélération de la transition écologique ». 

d. L’obligation de verdissement des budgets



 

LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 
DE LA CCPG EN 2024

+ 180 000 € 
de recettes fiscales

maintien des taux en 2024

183 144 € 
C’est le produit attendu 

de la taxe GEMAPI

2 524 000 € 
Compensation  estimée  de  la   perte  

de la Taxe d’habitation

1 539 552 € 
Compensation estimée de la  
suppression progressive de la 

CVAE

315 000 €
Estimation de l’IFER

272 890 € 
produit de la TASCOM 

+12 000€ par rapport à 2023

1 460 000 € 
Dotation globale 

de fonctionnement
+10% par rapport à 2023

110 000 € 
FPIC

IMPÔTS ET TAXES
MAINTIEN DES TARIFICATIONS DE SERVICE 

Enfance-Éducation : 
Accueil de loisirs (mercredi et vacances) et périscolaire 
Restauration scolaire avec maintien de la tarification à 1€
Service Petite Enfance : 
Halte-garderie, multi-accueil
Équipements sportifs :
Activités nautiques et entrées priscine
SPANC

Poursuite de la rationalisation des dépenses de consommation 
de fournistures administratives (- 2 800 €) et de produits ali-
mentaires (achat groupé).

Montée en compétence des agents par l’accompagnement à  
la formation (35 000 €)

Petite enfance : réduction des dépenses suite à la fermeture du Service  
d’Accueil Familial et mise en sommeil de la halte-garderie de Puiseaux

Restauration scolaire :  maintien du bol alimentaire à 2,29€ et du coût réel 
d’un repas à 9,75€

Jeunesse :  mutualisation des personnels et des espaces avec le service  
Enfance-Éducation

> Adoption du PLUi du Beaunois avec risque de conten-
tieux

Aménagement du territoire : 

> Ouverture de la Maison de l’Habitat du Nord-Loiret :1ère 
année d’exercice.

Patrimoine :  rationnalisation des dépenses avec le lancement de marchés 
(maintenance des systèmes de chauffage et production d’eau chaude et  
entretien des espaces verts)

HAUSSE DES CONTRIBUTIONS OBLIGATOIRES

SDIS  +7% Office de Tourisme du Grand Pithiverais  +20%

Baisse de la contribution du PETR (liée à la baisse de la population)



D. Les orientations budgétaires pour le budget 2024

L’hypothèse de revalorisation des bases fiscales retenue correspond à l’indice des prix harmonisés de novembre 
soit 3.9%. Cela représente 180 000 € de recettes fiscales supplémentaires pour 2024.
Il ne sera pas proposé d’augmentation des taux d’imposition pour 2024. Une augmentation ayant été 
réalisée en 2023 en vue de la réalisation du projet de territoire.

•Taux 2023 de Cotisation Foncières des Entreprises : 22.90%
•Taux 2023 de Taxe foncière bâtie : 2.66%
•Taux 2023 de Taxe foncière non bâtie : 4.26%
•Taux 2023 de Taxe d’habitation sur les résidences secondaires : 9.61%

a. Évolution de la fiscalité, de la DGF et du FPIC

Fiscalité

Taux 2023 Bases prévisionnelles 2024 Taux 2024 Produit fiscal présumé attendu

CFE 22,90% 8 970 000€ 22,90% 2 054 130€

TF 2,660% 29 825 718€ 2,660% 793 364€

TFNB 4,26% 3 193 604€ 4,26% 136 048€

THRS 9,61% 4 993 488€ 9,61% 479 874€

Total 3 463 416 €

La prévision de produit de taxe Gemapi (gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations)  
attendue pour 2024 s’établit à 183 144 €. Ce produit attendu équivaut strictement aux appels à contribution des 
syndicats de rivières délégataires de la compétence. 

La fraction de TVA de groupement perçue par la CCPG en compensation de la perte de la Taxe d’Habitation 
sur les résidences principales est majorée de 4%, profitant de la dynamique de TVA nationale. Il sera inscrit au  
budget 2024 une compensation de 2 524 000 €. 

La suppression progressive de CVAE (compensation sur la valeur ajoutée des entreprises) et sa compensation  
« limitée » par l’Etat, nécessite une inscription budgétaire prudente pour 2024. Il est proposé de n’inscrire que la 
part fixe 2023 sans revalorisation de TVA soit 1 539 552 €.

Le produit attendu d’IFER (impôt forfaitaire sur les entreprises de réseaux) est évalué à 315 000 €. La CCPG  
bénéficiera en 2025 de nouvelles ressources d’IFER faisant suite à l’installation d’ENR sur le territoire, notamment 
sur la Commune de Lorcy.

Le produit de TASCOM (taxe sur les surfaces commerciales) est revalorisé de 12 000 € en 2024 pour tenir compte 
de la décision du conseil communautaire du 19 septembre 2023 de relever le coefficient de TASCOM de 1 à 
1,05 au titre de 2024. Le montant inscrit est donc de 272 890 €. Il n’est pas tenu compte pour le budget 2024,  
de la construction de nouvelle surface commerciale. La construction en cours pourra impacter positivement  
la prévision 2025. 



L’évolution de la dotation de compensation est fonction de l’écrêtement de la part salaire annoncée dans la loi de 
finances. Pour 2024, la simulation s’élève à 810 000 €, en légère baisse par rapport à 2023. 

La dotation d’intercommunalité 
L’évolution de la dotation d’intercommunalité, deuxième composante de la dotation globale de fonctionnement, est 
fonction à la fois de la population et du coefficient d’intégration fiscale (CIF) de l’établissement. Ces 2 indicateurs 
varient différemment en 2024. La CCPG perd 1 000 habitants (population DGF) par rapport à 2023. Cette perte 
de population engendre une perte estimée sur les critères 2023 de 14 000 €. Cependant l’évolution positive du 
CIF, suite de l’intégration de la compétence scolaire, va venir atténuer l’effet de baisse par une revalorisation de la 
dotation de 10%. Il est donc proposé d’inscrire au budget 650 000 €. 

DGF

2023 Prévisions 2024

Dotation de compensation 833 869€ 810 000€

Dotation d’intercommunalité 607 531€ 650 000€

DGF Totale 1 441 400€ 1 460 000€

En 2023, la contribution totale de l’ensemble intercommunal s’élevait à 246 596 € dont 117 024 € à la charge 
de la CCPG. La contribution évolue en fonction du potentiel financier agrégé du bloc communal. La contribution  
au fond de péréquation des ressources intercommunales et communales est un outil de péréquation horizontale, 
elle s’apprécie au regard des indicateurs de l’ensemble des communes et intercommunalités. Bien que par  
l’augmentation des taux d’impositions 2023, la CCPG a fait varier positivement son PFIA, il n’est pas certain que 
cela ait un impact important sur le montant de contribution payé. C’est pourquoi, il est inscrit au budget 2024, une 
contribution en baisse de 7k€ portant l’inscription à 110 000 €.  

FPIC

Services Enfance-Jeunesse :
Maintien de la tarification 2023 sans projection d’une 
augmentation de fréquentation. 

Service Restauration :
Maintien de la tarification à 1€ pour la restauration 
scolaire et de la tarification au quotient. 

Services Petite Enfance :
Maintien de la tarification 2023 

Équipements sportifs :
Maintien des tarifs 2023 pour les activités nautiques et 
entrées piscines. Les tarifs d’utilisation des équipements 
sportifs par nos partenaires évoluent en fonction des  
indices définis dans les conventions. 

Service SPANC :
Dans l’attente de l’externalisation totale de la prestation, 
il est maintenu les tarifs 2023 malgré les déficits  
chroniques du budget. 

b. Les tarifications du budget général et des budgets annexes.



UNE GESTION FINANCIÈRE  
MAITRISÉE POUR LA MISE 
EN ŒUVRE DU PROJET DE 
TERRITOIRE

PARTIE 2



2. Une gestion financière maitrisée pour la mise 
en œuvre du projet de territoire

A. Les marges de manœuvre préservées

Vue générale des chapitres en section de fonctionnement selon l’état des propositions actuelles :

Dépenses de fonctionnement BP 2023 CA 2023 ROB 2024

Chapitre 011 Charges à caractère général 4 050 803 3 044 564 3 300 000

Chapitre 012 Charges de personnel 9 524 295 9 256 435 9 625 000

Chapitre 014 Atténuations de produits 466 800 466 696 450 000

Chapitre 65 Autres charges de gestion courante 5 610 013 5 608 183 5 888 593

Total des dépenses en gestion de fonctionnement 19 651 911 18 375 878 19 263 593

Chapitre 66 Intérêts d’emprunt 240 760 240 365 191 000

Chapitre 67 Charges exceptionnelles 16 382 16 295 4 646

Chapitre 68 Dotation aux immobilisations 127 483 122 247 10 000

Total des dépenses réelles de fonctionnement 20 036 536 18 754 785 19 469 239

Chapitre 042 Opérations d’ordre entre section 663 883 591 931 638 100

Total des dépenses de fonctionnement 20 700 419 19 346 716 20 107 339

Chapitre 013 Atténuation des charges 135 000 201 267 210 000

Chapitre 70 Produits des services 1 811 846 1 681 804 1 700 000

Chapitre 73 Impôts et taxes 13 711 555 13 777 572 14 041 000

Chapitre 74 Dotations et participations 4 518 778 5 511 324 4 600 000

Chapitre 75 Autres produits de gestion courante 95 521 189 534 40 000

Total des recettes de gestion 20 272 701 21 361 501 20 591 000

Chapitre 78 Reprises sur amortissement  
et provisions

20 670 9 121 5 000

Total des recettes réelles de fonctionnement 20 293 371 21 370 622 20 591 000

Chapitre 042 Opérations d’ordres de transfert  
entre section

142 662 112 840 126 500

Totale des recettes de fonctionnement 20 436 033 21 483 462 20 717 500



La proposition de budget 2024 s’inscrit dans la continuité du travail de rationalisation, de mutualisation et  
d’évaluation des coûts des politiques publiques amorcées depuis plusieurs années. Tous les pôles et directions se 
sont attelés à proposer un budget reflet de leurs besoins pour mettre en place les lignes directrices 2024. Le budget 
est présenté avec le plus de détails possibles permettant dès la construction budgétaire un pilotage sur le coût de 
service attendu.  

Le pôle ressources humaines travaille à la montée en compétences des équipes par l’accompagnement à la  
formation. Une enveloppe de 35 000 € de formations payantes sera débloquée afin de permettre à nos services 
d’accomplir les objectifs fixés par la CCPG et par nos partenaires.  

Le pôle finances continue son objectif de rationalisation de consommation des fournitures administratives. Le budget  
des fournitures administratives est passé de 8 800 € en 2020 à 6 000 € en 2023. Il sera proposé en 2024,  
d’apporter de nouvelles compétences au sein du service finances afin de travailler à la mise en place d’un contrôle 
interne pour sécuriser nos procédures internes. 

Les dépenses à caractère général (011)

Le budget 2024 devra voir la traduction des effets financiers de la fermeture du Service d’Accueil Familial et de la 
mise en sommeil de la Halte-Garderie de Puiseaux. La priorité de 2024 sera de s’assurer de la qualité des données 
transmises à la CAF pour permettre un versement plus régulier des subventions dues par cette dernière.

Le pôle Petite Enfance

Le pôle Enfance-Éducation travaille à l’optimisation des coûts de services afin de mettre en cohérence la tarification 
famille avec le reste à charge assumé de la Communauté de communes. La restauration scolaire poursuit les  
objectifs donnés en début de mandat, le bol alimentaire servi dans nos cuisines centrales doit se restreindre à 
2,29€ et le repas servi doit se maintenir à 9,75€. Le budget prévisionnel alloué pour les activités par journée  
d’accueil de loisirs est arrêté à 0,5cts par enfant. 

En 2024, il est prévu de travailler sur la mise en place de la tarification au taux d’effort pour les services péri et  
extrascolaires afin de gagner en cohérence sociale. 

Le pôle Enfance-Éducation

Le pôle jeunesse travaille à la mutualisation des personnels et des espaces. Afin de proposer une continuité de 
suivi, le pôle jeunesse cherche à mutualiser les temps de ses agents avec le pôle Enfance-Éducation. Le service 
ne dispose pas de véhicule attitré uniquement à son service mais partage ses outils de travail avec le pôle Petite 
Enfance. La direction jeunesse poursuit l’objectif « d’aller vers » en portant ses actions au-delà de ses structures. Les 
agents interviennent au cœur des collèges du territoire et déploient des actions plus spécifiques sur les collèges du 
Malesherbois et de Puiseaux. Des rapprochements avec le collège de Beaune la Rolande sont en cours. Le service 
proposera un budget 2024 axé sur les valeurs de citoyenneté et tourné vers des projets liés à la pratique sportive. 

Le pôle Jeunesse

Le PLUi du Beaunois sera de nouveau arrêté en février 2024. Un nombre de contentieux important est envisagé.  
Ils donneront lieu à des inscriptions budgétaires spécifiques. 

En parallèle, la Maison de l’Habitat du Nord Loiret ouverte le 18 janvier dernier verra sa première année de  
fonctionnement prévue au budget. La question du renfort de ce service demeure d’actualité.

Le pôle Aménagement du territoire



En 2024, le pôle Patrimoine sera pour la 1ère année à effectif complet et mettra en place sa nouvelle organisation. 
L’objectif est de gagner en fluidité dans les échanges, traçabilité des interventions et optimisation des temps de 
travail des agents. L’acquisition d’un logiciel de traitement des demandes d’intervention (inscription budgétaire de 
15 000 €) va contribuer à la bonne évaluation du coût des bâtiments communautaires.
 
La mise en place de nombreux marchés de fonctionnement va permettre de rationaliser les coûts de fonctionnement.  
C’est notamment l’objectif du marché de maintenance préventive (inscription budgétaire de 76k€) des systèmes 
de chauffages et productions d’eau chaude, qui doit permettre à la CCPG de pallier aux pannes successives et 
énergivores des systèmes de chauffage. 

La mise en place du marché d’entretien des espaces verts au sein de nos établissements scolaires et zones  
d’activités (inscription budgétaire de 170 000 €) doit répondre aux objectifs de propreté et de satisfaction des 
utilisateurs des structures. 

Le pôle Patrimoine

Le pôle Social poursuit des objectifs de recentralisation de ses actions. Bien que très largement financé par nos 
partenaires, le bilan des actions menées par le service social est peu satisfaisant. Pour 2024, le service propose de 
travailler moins d’actions mais de viser un public plus large.   

Le pôle Social

La progression des prévisions du chapitre 65 s’explique par l’évolution constante des contributions obligatoires : 

•Hausse de la contribution au SDIS + 7% soit 900 753 € 
•Hausse de la contribution à l’office du tourisme +0.5 € par habitant soit 3€/habitant (+20%) : 76 000 € 
•Hausse des contributions GEMAPI de 165 904 € à 183 144 €
•Hausse de la rémunération des élus +5 points de base soit 4 000 € portant le total à 186 830 €  (+10.39%)
•Baisse de la contribution au PETR liée à la baisse de population : 3.25 €/habitants soit 83 502 €

Les dépenses de gestion courante (chapitre 65)

Les inscriptions budgétaires du chapitre 014 sont en légère baisse par rapport aux inscriptions 2023. Les  
attributions de compensations payées au chapitre ne connaitront pas ou peu de variation en 2024 contrairement 
à 2023 (sauf actualisation des Attributions de Compensation liées à la gestion de l’investissement urbanisme et 
scolaire).

Les charges financières, inscrites au chapitre 66, sont en baisse de 50 000 € et résultent de la politique de  
désendettement menée par l’exécutif. 

Par application aux principes mentionnés dans le règlement budgétaire et financier, il sera procédé à l’inscription 
de provisions pour comptabiliser les risques relatifs aux non valeurs ou aux créances éteintes qui pèsent sur la  
collectivité. L’état des restes à recouvrer de plus de deux ans, arrêté au 31/12/2023, s’établit à 149 235 €.  
Il convient d’abonder les provisions de 10 000 € portant ainsi le compte à 23 250 €.  

Les autres chapitres des dépenses de fonctionnement (hors chapitre 012) :



B. L’optimisation des moyens humains

Le budget primitif 2023 des dépenses de personnel (chapitre 012) a été voté à 9 524 295 € et réalisé à hauteur 
de 9 254 872 €.

L’année 2023 a été marquée principalement par les évènements suivants :

•Obligations réglementaires :
	» Augmentation de 2,22 % du SMIC au 1er mai 2023, entrainant une revalorisation pour les fonctionnaires 

et les agents contractuels de droit public de la fonction publique percevant le salaire minimum de  
croissance, soit 30 300 € sur l’année 2023.

	» Augmentation de la valeur du point d’indice de 1,5 % au 1er juillet 2023 : + 57 000 € sur l’année.

•Décisions mises en œuvre au cours de l’exercice : 
	» Fin de l’assurance statutaire pour la maladie ordinaire = régime d’auto assurance
	» Fermeture du Service d’Accueil Familial 
	» Redéploiement du personnel de la Halte-Garderie de Puiseaux vers l’enfance (1 poste en animation et un 

poste sur la Très Petite Section).

•Première année pleine de la compétence scolaire :
Transfert de charges pour les personnels opérationnels :

Éléments 2023 sur la rémunération

Salaires + charges 
2021 ayant servi de 

base au calcul des AC

Remboursements 
indemnités  

journalières 2021

Salaires + charges 
constatés 2023

Remboursements 
indemnités  

journalières 2023

Total 2 117 687 52 631 2 405 902 47 733

Coût net 2 065 056 2 358 169

Cette différence s’explique notamment par :
	» Le surcoût lié à l’harmonisation du Régime Indemnitaire = 88 966 €
	» La hausse du SMIC et la revalorisation du point d’indice = 55 000 €
	» Les remplacements n’ayant pas donné lieu à remboursement d’IJ pour les agents malades du fait de la fin 

de l’assurance du risque maladie ordinaire
	» La révision des plannings avec intégration des temps de pause rémunérés pour les agents en journée  

continue, du temps administratif accordé aux gestionnaires de cantine et des temps de déplacement pour 
les agents multisites ou surveillants de car ;

	» Le choix de positionner des animateurs en surveillance sur la pause méridienne de toutes les écoles.



LES MOYENS HUMAINS

Progression des indices majorés de 5 points (personnels et élus)  
+ 93 100€

Cotisations retraites CNRACL 
+ 10 600 €

Pénalités liées au taux insuffisant de travailleurs handicapés 
70 000 €

Indemnité forfaitaire du CET + 10%

Avancement d’échelon, de grade et promotion interne ou glissement 
vieillesse technicité 10 500 €

CARRIÈRES

Formation 35 000 €

Création de postes supplémentaires : 
135 à 203 000 €  
(la fermeture du SAF devrait générer une économie de 110 000 €)

Assurance du personnel + 92% 

Réalisation d’une étude sur les risques psychosociaux 29 000 €

Elargissement des prestations de services souscrites auprès du CDG45 1200 €/an



Obligations règlementaires en matière de rémunération :
	√ Effets en année pleine des obligations réglementaires 2023 : 187 000 €
	√ Progression des indices majorés de 5 points au 1er janvier 2024 = effet report : 93 100 €
	√ Augmentation des cotisations retraites CNRACL : réévaluation d’un point soit + 10 600 €. La part patro-

nale sera alors de 31,65 %. Le gouvernement s’est engagé à compenser l’impact de cette revalorisation de 
la cotisation CNRACL potentiellement en « passant par une augmentation, en loi de finances, de la dotation 
globale de fonctionnement versée aux collectivités territoriales ».

	√ Pénalités liées au taux insuffisant d’emploi de travailleurs handicapés : 70 000 €.

L’année 2024 sera impactée, notamment, par les évolutions suivantes :

Le gouvernement a fait savoir que les règles d’ouverture des promotions internes allaient être assouplies. Cette  
mesure deviendra effective au 1er janvier 2024 et aura pour objectif de dynamiser les parcours de carrière des 
agents et de permettre aux employeurs publics d’offrir davantage de perspectives d’évolution professionnelle.

Aujourd’hui plusieurs règles s’appliquent pour déterminer le nombre de promotions internes possibles :

•Une promotion interne au sein d’un cadre d’emplois est ouverte dès lors que 3 recrutements de fonctionnaires 
ont été effectués sur ce même cadre depuis la publication de la dernière liste d’aptitude.
•Une clause de sauvegarde fixe un nombre de promotions possibles au sein d’un cadre d’emplois en appliquant 
le quota prévu (1/3) à 5% des effectifs du cadre d’emplois considéré (nbr d’agents x 5% x 1/3).
•Une promotion peut être sollicitée si le quota de promotion au sein d’un grade n’a pas été atteint sur une période 
de 4 ans.

Le projet de décret prévoit ainsi de diminuer le quota à 1 promotion pour 2 recrutements et de faire passer le taux 
de fonctionnaire à prendre en compte dans le calcul de la clause de sauvegarde à 8%. 
La prise en compte des recrutements de contractuels sur emploi permanent dans le calcul du nombre de promotions 
ouvertes n’est en revanche pas d’actualité. 
 
Le gouvernement estime qu’avec cette mesure, le taux de promotion serait accru de 50%.
Ce GVT est estimé à 10 500 € sur le budget 2024.

Le GVT : avancements d’échelon, de grade et promotion interne ou Glissement Vieillesse Technicité :

•1 agent en charge de la régie des services techniques
•1 directeur eau et assainissement / environnement 
•1 chargé de mission économies d’énergies
•1 chargé de mission territoire d’Industrie
•Des agents volants pour le service enfance éducation
•1 juriste
•1 chargé de mission hygiène et sécurité.

Soit un surcoût au budget 2024 pouvant aller de 135 à 203 000 €.

Tandis que pour mémoire la fermeture du Service d’Accueil Familial devrait générer une économie attendue en 
année pleine de 110 000 €.

Choix politiques à faire quant à l’évolution des effectifs avec les créations de postes suivantes :



•Assurance du personnel : 
La résiliation (par notre prestataire) de notre assurance statutaire a engendré une augmentation de la cotisation, 
passant de 193 852€ en 2022 à 372 400 € en 2023 (et un prévisionnel 2024 à 386 680 €).

Parallèlement, le changement des garanties couvertes a conduit en 2023 à une perte de recettes estimée à 93 000 €, 
du fait du non remboursement des arrêts maladie ordinaire.

•Réalisation d’une étude sur les risques psychosociaux
« Ce qui fait qu’un risque pour la santé au travail est psychosocial, ce n’est pas sa manifestation, mais son  
origine : les risques psychosociaux seront définis comme les risques pour la santé mentale, physique et sociale, 
engendrés par les conditions d’emploi et les facteurs organisationnels et relationnels susceptibles d’interagir avec  
le fonctionnement mental. »

Cette définition met l’accent sur les conditions d’emploi, ainsi que sur les facteurs organisationnels et relationnels, 
qui peuvent avoir des répercussions sur la santé.

Le 22 octobre 2013, huit organisations syndicales et l’ensemble des employeurs de la fonction publique (État, 
hospitalière, territoriale) ont signé un accord-cadre relatif à la prévention des risques psychosociaux (RPS) dans la 
fonction publique, prévoyant que chaque employeur public élabore, au plus tard en 2015, un plan d’évaluation et 
de prévention des RPS.

Il est donc règlementairement obligatoire et urgent de réaliser celui-ci.
Estimation : 29 000 € (étude sur 18 mois pour l’ensemble du personnel).

•Augmentation de l’indemnité forfaitaire du CET 
L’indemnité forfaitaire liée à la monétisation des comptes épargne temps a connu au 1er janvier une augmentation 
de 10 % et se décomposera comme suit :
> Agent de catégorie A : de 135 € brut à 150€
> Agent de catégorie B : de 90 € brut à 100€
> Agent de catégorie C : de 75 € brut à 83€.

Il est rappelé que des provisions doivent être faites pour honorer le paiement de ces jours de CET.

•Elargissement des prestations de services souscrites auprès du Centre de Gestion : 
Obligation est faite d’organiser le dispositif de Médiation Préalable Obligatoire en cas de recours des agents 
auprès de leur collectivité.
La modernisation de la justice administrative s’accomplit notamment par la voie du développement des modes de 
règlement alternatif des conflits. Parmi ces modes, la résolution amiable des conflits dite « médiation » constitue un 
outil privilégié et est confiée aux Centres de Gestion. La CCPG adhère donc à ce dispositif.

De même, le choix a été fait d’organiser le recueil et le traitement des signalements, des actes de violence,  
discrimination, harcèlement et agissements sexistes auprès d’un organisme professionnel. Cette prestation est 
bien évidemment payante : 1 200 € / an.

Politique sociale :



Il est toujours attendu un effort important sur la formation, comprenant notamment les éléments suivants au-delà de 
la cotisation CNFPT obligatoire :
> Formation réglementaires et liée à la sécurité (CACES, AIPR, habilitations diverses)
> Formations qualifiantes (BAFA, BAFD, 1ers secours, HACCP)
> Formations de perfectionnement
> Accompagnements professionnels (métiers sociaux et de la petite enfance)
> Usage des outils métiers.

Budget sollicité : 37 300 €.

Formation :

L’objectif du chapitre 012 se situe à 9,6 millions d’euros environ, des arbitrages sont en cours sur les recrutements.

La structure des effectifs présents au 31/12/2023 (hors agents en disponibilité et/ou détachement, et congé 
parental, hors apprentis) est la suivante :

Données sur le personnel :

Nombre d’agents / évolution par rapport au 31/12/2022 Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Administrative 5 (6) 4 (6) 26 (24)

Technique 2 (3) 1 (1) 95 (107)

Animation 0 3 (3) 60 (58)

Sociale (assistant et conseiller socio-educatif, EJE, agent social, 
ATSEM, assistante maternelle) 8 (9) 0 29 (19)

Médico-sociale (auxiliaire de puériculture, infirmière, puéricultrice) 2 (2) 8 (8) 0 (0)

Sportive 0 1 (2) 0

Total par catégorie 17 (20) 17 (20) 210 (208)

Total général 244 (248)



Répartition des agents par sexe titulaires / non titulaires :

Hommes Femmes Total

Titulaires 14 144 158

Non titulaires 14 72 86

Total 28 216 244

Répartition des agents par sexe et par catégorie :

Hommes Femmes Total

Catégorie A 2 15 17

Catégories B 3 14 17

Catégorie C 23 187 210

Total 28 216 244

Répartition des agents par sexe et par filière :

Hommes Femmes Total

Administrative 4 31 35

Technique 12 86 98

Animation 11 52 63

Sociale 0 37 37

Médico-sociale 0 10 10

Sportive 1 0 1

Total 28 216 244



D. La maitrise de l’endettement intercommunal (encours consolidé)

La CCPG n’a pas contracté de nouvel emprunt depuis 2021 mais a dû absorber la dette transférée avec la  
compétence scolaire (+ 1.3M€). En 2023, la CCPG n’a pas eu recours à l’emprunt ce qui lui a permis de se  
désendetter d’un peu plus de 800k€. 

C. Les engagements d’investissements pluriannuels

Pour l’exercice budgétaire 2024, l’accent sera de nouveau mis sur les opérations sources d’économies de  
fonctionnement. De multiples projets seront conduits sur la rénovation énergétique de nos bâtiments. 

L’inscription d’opérations d’équipement en AP/CP permet d’optimiser la gestion budgétaire puisque, seuls les  
besoins en crédits de paiement pour l’année sont prévus au budget tout en permettant l’engagement pluriannuel 
des dépenses. Cette technique permet d’éviter les restes à réaliser de crédits parfois conséquents tant en dépenses 
qu’en recettes. 

Actuellement, 32 programmes sont ouverts sur le budget principal et 1 sur le budget annexe Boissin. 
Au titre de l’exercice 2024, il sera proposé de reconduire les programmes existants. Enfin, un certain nombre 
d’opérations n’ont pas été réalisées en 2023. Il ne sera donc pas procédé à la clôture du programme sur 2024, 
mais à l’inscription de nouveaux crédits de paiements sur l’ensemble des autorisations de programmes. 

2020 2021 2022 2023 2024 2025

0

5M

2,5M

7,5M

10M
Évolution de l’encours depuis 5 ans en début d’exercice

Il reste néanmoins 26 produits à rembourser pour un encours de 7 336 678€.

Nombre de contrats 26

CRD : 7 336 678,71€Durée de vie résiduelle des contrats 17 ans 7 mois

Durée de vie résiduelle moyenne 11 ans 2 mois



Au budget 2024, il conviendra d’inscrire en dépenses de fonctionnement 188k€ (sur le budget principal : 187k€ et sur le 
budget Boissin 1k€) et en dépenses d’investissement 882k€ (sur le budget principal : 872k€ et sur le budget Boissin 10k€). 

Capital 882 583,55€
Annuités 2024 :
1 071 398,33€

Intérêts 188 814,82€

ICNE 37 7784,56€

L’encours est très sécurisé et répond à la classification GISSLER A1 et B2.

Taux fixes 23 Taux moyen : 
2,66%Taux variables 3

E. La prospective financière : vision du budget 2024

La Communauté de Communes s’est fixée des objectifs financiers dits de bonne gestion. Le taux d’épargne brut 
à échéance du mandat en 2026 doit s’approcher des 10% (>1.8 millions d’euros) afin de permettre à la CCPG 
de pouvoir investir durablement et conserver une capacité de désendettement inférieure au seuil légal de 12 ans. 

Les élus ont voté un projet de territoire dont la mise en place est estimée à 13 millions d’euros nets. La Communauté 
de Communes n’était pas en capacité d’absorber à moyen terme ce montant de dépenses. Les efforts financiers de-
mandés aux administrés (augmentation des impôts) et aux services (moyens financiers et humains contraints) pour 
l’élaboration du budget 2023 ont permis de redresser une situation financière fragilisée par les ambitions du projet 
de territoire. Toutefois, la situation financière à horizon 2026, ne remplit pas durablement les objectifs initialement 
fixés et mentionnés plus haut. L’incertitude du contexte financier général doit appeler à garder le cap.

Compte tenu du volume financier des investissements votés dans le projet de territoire, la CCPG devra s’endetter  
pour pouvoir réaliser l’ensemble des projets. Au budget 2024, sera inscrite une nouvelle consultation  
d’emprunt permettant le financement de la réalisation de la nouvelle école sur la commune du  
Malesherbois. L’inscription devrait porter sur moins de 2 millions d’euros.

Autofinancement brut de la CCPG sur le mandat (hors exceptionnel) - en euros
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La réforme de la responsabilité des gestionnaires financiers, en application depuis 2023, amène la communauté 
de communes à renforcer son contrôle comptable et financier. En 2024, il sera nécessaire de travailler à la  
sécurité des procédures dont l’objectif est d’améliorer la qualité des opérations financières et  
comptables et, in fine, de renforcer la fiabilité des comptes de la collectivité. 

La mise en place progressive d’un contrôle interne s’accompagnera par la mise en place d’un contrôle de gestion, 
absolue nécessité pour la bonne évaluation des politiques publiques et ainsi tenir le cap fixé de fin de mandat. 



DÉVELOPPER  
UN TERRITOIRE DURABLE, 
INCLUSIF ET ATTRACTIF

PARTIE 3



Extension des zones d’activité

UN TERRITOIRE EN DÉVELOPPEMENT

Zone d’activité Le Malesherbois
> Acquisition de terrains nécessaires via le portage foncier de l’EPFLI

> Construction d’un nouveau groupe scolaire, à Malesherbes.
> Mise en œuvre de la convention Territoire Educatif Rural. 

> Travaux de géothermie sur les bâtiments municipaux et  
intercommunaux à Nibelle (projet porté par la CCPG en partenariat avec la 
commune de Nibelle).

> Lancement d’études opérationnelles sur les changements de mode de 
chauffage des écoles de Puiseaux, Ondreville et Boiscommun.

L’éducation, 1er poste budgétaire

> Signature d’un contrat d’assistance à maîtrise d’ouvrage
> Rétrocession de parcelles ARCOUR par l’État à la commune 

Zone d’activité d’Auxy

UN TERRITOIRE DURABLE

Rénovation des bâtiments intercommunaux

> Optimisation des modes d’éclairage.
> Maitrise des consommations d’eau.
> Lancement d’un audit général sur l’état des bâtiments.

Des opérations d’habitat pour mieux vivre dans son logement
> Mise à disposition d’un agent à la Maison de l’Habitat  
(ouverture en janvier 2024).
> Soutien financier aux propriétaires (travaux de rénovation énergétique / 
adaptation.

Rénovation des bâtiments intercommunaux
> Mise en place d’une expérimentation avec les 2 cuisines centrales de Pui-
seaux et Nibelle - avec le SITOMAP.

UN TERRITOIRE INCLUSIF
L’important maillage social du territoire

> Insertion de clauses dans les marchés publics pour recourir à des entreprises 
et associations à caractère social (animation et entretien du site du domaine 
de Flotin, entretien des espaces verts, restauration scolaire).



A. Un territoire en développement

3. Développer un territoire durable, inclusif et attractif

Le projet de création de la zone d’activité d’Auxy, débuté en 2006, reste une priorité en 2024. De grandes 
avancées sont attendues. La signature d’un nouveau contrat d’assistance à maitrise d’ouvrage doit permettre à la 
Communauté de communes de se fixer des objectifs d’aménagement pour la fin de mandat. La rétrocession des 
parcelles ARCOUR par l’Etat à la commune d’Auxy puis à la CCPG est en bonne voie. Dès cette formalité réalisée 
les travaux de voiries pourront avoir lieu afin de relier la future zone aux voies d’accès arrêtées. 

Sur le budget d’aménagement de la zone d’activité du Malesherbois, la CCPG continue d’acquérir via le portage 
foncier de l’EPFLI les terrains nécessaires à l’extension de la zone. L’étude calcicole étant finie, l’aménagement sera 
possible dès l’adoption du nouveau plan local d’urbanisme.  

Le budget de la Petite Couture ne connaitra pas d’avancée majeure. Les terrains sont toujours en vente et la perte 
financière liée à la vente sera partagée avec la commune de Beaune la Rolande. 

L’extension des zones d’activités

Les 18 écoles maternelles et élémentaires publiques du territoire accueillent 2 075 élèves chaque jour dont 707 en 
maternelle et 1 368 en élémentaire. La Communauté de Communes s’engage à offrir un service public préservant 
le cadre de travail des agents publics et le confort des usagers. Elle porte ainsi une politique éducative partagée 
ambitieuse dont la mise en œuvre nécessite d’importants investissements. 

A cet effet, au budget 2024, il sera consacré une grande part des investissements aux projets structurants scolaires 
et à la mise en œuvre de la convention « Territoire Educatif Rural » votée en décembre dernier. 

Les investissements seront dédiés à plusieurs aspects cruciaux : la modernisation et la sécurisation des bâtiments 
scolaires ainsi que la transition écologique pour répondre aux enjeux environnementaux. Parmi les projets majeurs 
2024, on peut noter : 
•La création du nouveau groupe scolaire du Malesherbois (inscription budgétaire de 1 200 000 €) 
•Les études opérationnelles sur les changements de mode de chauffage des écoles de Puiseaux, Ondreville et 
Boiscommun (inscription budgétaire de 45 000 €) 
•Les travaux de géothermie des bâtiments communaux et intercommunaux sur la commune de Nibelle (inscription 
budgétaire de 435 000 €, sous réserve d’une convention de maîtrise d’ouvrage déléguée)
Par ailleurs, afin de pouvoir mener à bien ses projets la CCPG a adhéré au programme EduRenov. Cette initiative 
accompagne les acteurs territoriaux dans leurs projets de rénovation énergétique et d’adaptation climatique des 
bâtiments scolaires. Cela va nous permettre de bénéficier de ressources d’ingénierie plus facilement et de mobiliser 
l’ensemble des partenaires financiers sur nos projets. 

L’éducation, 1er poste budgétaire

L’année 2024 sera la dernière du financement du poste de chargé de mission « Petites Villes de demain » qui arrive 
à son terme à l’automne. Le budget 2024 se concentre sur l’accompagnement à la redynamisation du commerce 
de proximité. L’agent se met à la disposition des villes « PVD / ORT » pour accompagner la mise en place des 
associations de commerçants. Par ailleurs, une actualisation du diagnostic du commerce (inscription budgétaire de 
12 000 €) sera effectuée afin de faire le bilan à 3 ans des actions jusque-là menées. 

Avec l’appui du diagnostic mobilité, il est proposé de travailler à la matérialisation des bandes cyclables  
(inscription budgétaire de 10 000 €) en cohérence avec les besoins des administrés. Il est aussi proposé de  
financer l’implantation d’arceaux de vélos sur les sites intercommunautaires (inscription budgétaire de 10 500 €).  

Le dispositif « Petites Villes de Demain »



B. Un territoire durable

Une avancée majeure a été réalisée en 2023 qui s’est conclue par une ouverture de service début 2024 de la  
« Maison de l’Habitat du Nord Loiret ». Cet outil stratégique d’aménagement représente une opportunité  
d’approche globalisée des problématiques de logement sur le Nord Loiret. 

Dans la continuité des actions menées par les trois intercommunalités du Nord Loiret et compte tenu de la forte 
volonté des élus de contribuer à l’amélioration du parc de logements de leur territoire, il a été convenu de créer 
un guichet unique d’information autour des questions d’habitat. Cette Maison de l’Habitat regroupe l’ensemble 
des acteurs intervenant en matière d’information et de conseil dans les domaines du logement, des économies  
d’énergie… et permet ainsi aux administrés de bénéficier d’un lieu ressource unique de proximité.

Grâce à ce dispositif, le Nord Loiret s’engage à lutter contre l’habitat indigne et offre des dispositifs  
d’accompagnements et de soutien aux propriétaires soucieux de mener à bien leurs travaux de rénovation.  
La CCPG s’engage à porter financièrement le dispositif et met à disposition un agent habilité. 

Les opérations d’habitat pour mieux vivre dans son logement

Dans un souci de strict respect des dispositions du décret tertiaire, la CCPG travaille activement à la réduction de 
ses dépenses énergétiques. La rénovation et l’entretien des bâtiments communautaires jouent un rôle clé dans cette 
démarche. En améliorant l’isolation, en modernisant les systèmes de chauffage et d’éclairage, en sensibilisant les 
usagers des locaux aux bonnes pratiques et en repensant les ouvrages avec des solutions d’autosuffisance, la 
Communauté de Communes vise à réduire sensiblement ses dépenses de fonctionnement tout en soutenant ses 
objectifs environnementaux. 

Pour cela, il va être procéder à l’optimisation des modes d’éclairages (inscription budgétaire de 65 000 €) et à 
la recherche de solutions innovantes permettant la maitrise des consommations d’eau (inscription de 15 000 €). 
 
En 2024, il sera prolongé notre partenariat avec l’ADIL afin de poursuivre le travail de pré-étude des travaux de 
rénovation à engager et mener à bien ces actions de sensibilisation aux usages. Le partenariat avec l’ADEME sera 
renforcé et un cofinancement demandé pour chaque nouveau projet le permettant.
Un audit général sur l’état des bâtiments communautaires va être lancé. Il servira de base de travail pour les tra-
vaux de CLECT qu’il reste à mener.  

La rénovation des bâtiments intercommunaux

Inauguration de la Maison de l’Habitat du Nord Loiret 



C. Un territoire Inclusif

La CCPG a fait le choix de mailler son territoire avec deux maisons France Service et un Espace de Services  
Publics. En 2023, ces structures ont accueilli plus de 10 000 personnes. Elles devraient encore voire leur  
fréquentation augmenter du fait des permanences délocalisées de la Maison de l’Habitat. De même, la réflexion 
sur la création d’une structure d’insertion, projet dit « logilivre » se poursuit et devrait voir se constituer une structure 
de préfiguration dès 2024.

En parallèle, la Communauté de communes gère par le biais d’un budget annexe la location de 6 logements  
sociaux. Il a été mis à l’étude la vente des logements sur l’exercice 2023. Ce projet n’a pour le moment pas abouti.  
Il sera de nouveau voté un budget annexe en 2024. Il sera inscrit au budget quelques travaux nécessaires à 
la remise en état intérieur des logements et aux traitements de infiltrations constatées en façade (inscriptions  
budgétaires 2024 de 50k€). 

L’important maillage social du territoire

L’année 2023 a été marquée par la fermeture du service d’accueil familial et de la halte-garderie de Puiseaux. 

En 2024, la CCPG poursuivra sa politique de développement de l’offre de places en crèches, répondant ainsi au 
diagnostic établi en 2019. Aujourd’hui, la CCPG dispose de trois accueils collectifs sur son territoire : 

	» L’un situé sur Le Malesherbois, 
	» L’autre sous forme d’une halte-garderie itinérante sur le Beaunois, 
	» Le troisième étant une micro-crèche privée située à Beaune la Rolande.

Un quatrième devrait s’ouvrir sur Le Malesherbois en mars prochain.

L’année 2024 sera marquée par un changement de financement des structures avec la volonté d’acquérir de  
nouveau droit de places en accueil collectif si des projets voient le jour. En parallèle, le multi accueil « Fleur de 
coton » travaille à l’optimisation de son taux de financement (familles et CAF) afin de réduire son déficit structurel. 

Développer l’offre de places en crèches malgré des dépenses de fonctionnement contraintes 

Dans le cadre du projet de territoire, un travail sur la réduction des déchets alimentaires donne lieu à une fiche  
action. Dans l’attente de la mise en œuvre de ses obligations légales en matière de gestion des biodéchets, le  
SITOMAP s’est prononcé favorablement à une expérimentation sur le territoire de la CCPG sur deux cuisines  
centrales, respectivement celle de Puiseaux et celle de Nibelle.

Limiter la production de déchets / améliorer nos pratiques

La Halte-Garderie Itinérante du Beaunois au Domaine de Flotin



L’absence de dynamique démographique couplée à la montée de la précarité des familles du territoire nous donne 
l’opportunité de travailler à la rédaction d’un Projet Educatif du Territoire répondant aux besoins et spécificités 
du territoire. Le service Enfance-Éducation joue un rôle central dans cette démarche et travaille autour du temps 
de l’enfant au développement, l’accompagnement et l’émancipation des enfants. Ce service est actif tant sur les 
temps périscolaires (12 sites), extrascolaires (4 sites), restauration scolaire que pause méridienne, offrant ainsi des  
opportunités de continuité pédagogique majeures. 

En 2024, la Communauté de communes s’engage à proposer des tarifs en fonction des revenus des parents et  
continue à s’inscrire dans le dispositif de cantine à 1€ pour les familles les plus en difficultés. Le service de  
restauration fréquenté quotidiennement en moyenne par 1 558 enfants propose des tarifs allant de 1€ à 4,75€ 
pour un coût réel pour la collectivité avoisinant les 10€ par repas.

L’important temps de l’enfant

Restauration scolaire : produits locaux Rencontre avec un apiculteur dans une école de Puiseaux

D. Un territoire ambitieux
Les questions autour du devenir du domaine de Flotin perdurent. La question de l’augmentation du reste à charge 
a été soulevée lors de deux conférences des maires. Un travail sur le plan de financement pluriannuel de cette 
opération est à prévoir.

Le Projet de BAF sur le territoire du Beaunois va être relancé, à l’issu des premiers retours des études de géothermie 
pilotées par le département.

Le manoir du Domaine de Flotin



4. Annexe : Projet de Territoire

SUIVI DU PROJET DE TERRITOIRE

AXE 1 : UNE DYNAMIQUE ÉCONOMIQUE PORTEUSE D’EMPLOIS ET DE NOUVELLES RESSOURCES

N° des actions Nom des actions Inscriptions prévisionnelles  
budgetaires 2024

A1.1 à A1.3
Finaliser la création d’Auxy et l’extension  

de la ZA du Malesherbois, vendre les terrains 
de la Petite Couture

AMO

A1.1.5 Poursuivre des visites d’entreprise Temps agent

A1.2.11 Poursuivre la politique de soutien à 
l’immobilier d’entreprise

A1.2.15 Créer une vidéothèque de promotion des 
métiers en tension (territoire d’industrie)

A1.4.15 Créer ou soutenir des carrefours des métiers dans 
les collèges Temps agent

A1.5.16
Renforcer les compétences des équipes

d’animation et promouvoir le métier 
d’animateur

Inscriptions budget formation



AXE 2 : L’ACCUEIL, L’INTÉGRATION ET LE MAINTIEN DE LA POPULATION

N° des actions Nom des actions État d’avancement

A2.1.17
Développer l’accès au numérique dans les écoles 

(priorité Éducation Nationale)
Mise à niveau des salles 

de classes

A2.1.18
Harmonisation des outils 
et logiciels administratifs

Fait‌

A2.1.19
Harmoniser les politiques de dotations 

aux écoles, de subventions et de soutien
aux activités

Fait

A1.1.8 Création d’un BAF Reprise du projet

A2.1.20
Harmoniser la politique tarifaire en 

matière de restauration scolaire
Fait‌

A2.1.21
Harmoniser les politiques salariales et 

sociales
Fait‌

A2.1.21’ Création d’un nouvel équipement scolaire
En cours

Inscriptions budgétaires 2024 
demandes de subvention

A2.2.22
Augmenter l’offre d’accueil collectif régulier sur  

le territoire de la CCPG
Réflexion en cours

A2.2.23

Séances d’analyses de pratiques 
professionnelles pour les membres de 

l’équipe du MAC et des haltes garderies 
chargés de l’encadrement des enfants

Fait‌

A2.2.24
Développer l’implantation d’un LAEP sur 
les secteurs du Beaunois et du Puiseautin

Fait‌
Renouvellement des subventions 

sur 2024

A2.2.25

Soutenir financièrement les associations réalisant  
l’accueil du jeune enfant pour le maintien et la pérennité  

de leur activité au service des familles 
(inscrit dans le cadre de la CTG)

Fait‌ 
Subvention Arc en Ciel

A2.3.27
Mise en place de la stratégie de territoire

«Sécurité et Prévention de la Délinquance»
En cours de déploiement

A2.4.29
Mise en œuvre du Programme Local de 

l’Habitat (PLH)
En cours

A2.4.30
Mettre en place une plateforme territoriale de la 
rénovation énergétique à l’échelle du Pithiverais

Ouverture de la 
Maison de l’Habitat 18/01/24

A2.5.33
Création d’un partenariat avec le centre de vaccination 

Pithiviers pour délocaliser des permanences  
dans les communes «centre»

En cours



AXE 3 : VALORISATION DU CADRE DE VIE ET DES RESSOURCES NATURELLES

N° des actions Nom des actions État d’avancement

A3.1.35
Réduire les déchets alimentaires de 10% 

sur chaque année scolaire

Expérimentation en 2024 Expérimentation 
en 2024 marché fourniture  

alimentaire ; légumerie

A3.1.36
Accompagner l’implantation d’entreprises 
et associations tournées vers le recyclage

Projet Logilivres

A3.1.37 Engager un partenariat avec le SITOMAP Expérimentations prévues sur 2024

A3.2.38

Réduire les consommations énergétiques
de nos bâtiments, appliquer les obligations de  
réduction des consommations énergétiques à 

l’ensemble des équipements communautaires sans 
distinction de superficie en appliquant les 60% dès 

la réalisation de travaux

Inscriptions budgétaires travaux et 
études de faisabilité

A3.3.39
Création d’un poste pour suivre la 
déclinaison de la politique eau et 

assainissement de la CCPG
En cours

A3.4.40
Soutenir la diffusion du guide des 

producteurs locaux de l’office de tourisme 
du Grand Pithiverais

Fait‌

A3.4.41 Création d’un maillage des cuisines centrales Inscription budgétaire 2024

A3.5.43
Créer un mémento environnement

pour  les communes
En cours présentation des  

premières fiches

A3.5.44
Mise en œuvre d’un programme de 

rénovation globale des bâtiments de la CCPG En cours (cf. fiche A3.2.38)

A3.5.45
Définir les clauses environnementales et 

d’insertion pour nos marchés publics
En cours

A3.5.46
Valoriser l’achat local et le développement 

des circuits courts dans les cuisines centrales
Attribution Marchés



AXE TRANSVERSAL : PROMOUVOIR ET VALORISER LE TERRITOIRE DE LA CCPG

N° des actions Nom des actions État d’avancement

At 1 Recrutement d’un community manager Fait‌

At 2
Etablir un plan de communication par cœur de cible 

et politique publique

At 3 Refonte du site internet de la CCPG Fait‌

At 4 Maintien et développement des démarches en ligne En cours

At 5
Mise en place d’une gestion électronique 

des documents
Réflexion en cours

At 11 Co-financer un diagnostic mobilité Inscription au budget 2024

At 12
Réhabiliter le manoir et ses dépendances, 

ouvrir le site au tourisme et en faire un 
lieu d’apprentissage et de transmission

Dossier à reprendre suite conférences 
des maires 

At 14 
Augmenter la capacité d’accueil des 
locaux en périscolaire matin et soir

Réflexion en cours


